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Les autochtones et la résolution des conflits :

Le cas touaregs
L’histoire de l’humanité a connu un nombre important  des conflits à tel point que nombre d’observateurs les ont considéré comme un élément dynamisant la marche de l’histoire.  Ces conflits qui sont dus, particulièrement, à la divergence des intérêts des individus ou des groupes, sont, encore, observables de nos jours. On pourrait, même, admettre, sans risque de nous tromper, que notre siècle est celui qui souffre le plus de ce phénomène.

   Quelque soit la diversité et le nombre de ces conflits, leur nature reste, en grande partie, soit religieuse, (le Tibet, le Liban), politique (ex. Yougoslavie) ou ethnique comme c’est le cas dans beaucoup des régions de notre planète.

      Les Touareg, dont le territoire se trouve divisé entre plusieurs pays (états), sont victimes de ce dernier type de conflit, savoir ethnique.

      Pour rappel, les Touareg vivaient au Sahara central, avant la pénétration coloniale française, en cinq confédérations indépendantes pourvues, chacune d’elles, d’un système politique très hiérarchisé sous l’autorité d’une institution dite « aménoukal ». Dans des limites territoriales connues et reconnues par toutes les populations voisines.

      Mais l’administration française, après avoir dominé leur territoire, au début du siècle passé, a remplacé leur organisation politique par une gestion administrative centralisée avec le traçage des nouvelles frontières dont vont hérité les nouveaux Etats africains indépendants.

  Ces nouveaux Etats ont également hérité de l’administration et du système politique colonial qui instaure un Etat-nation jacobin qui imposa un nivellement politique et culturel qui n’admet pas aucune diversité culturelle.

    La conséquence majeure pour les Touareg est la marginalisation politique et culturelle. 

   La première réponse que ces nouveaux Etats leur ont opposé quant ils avaient en 1964, dans l’Adagh des Ifoghas, revendiqué leur spécificité, dans le cadre la nouvelle carte politique, fut la répression (extermination des groupes entiers avec leur cheptel, emprisonnement des chefs politiques traditionnels).

  Ces exactions ont été accomplies dans le silence le plus complet de la communauté internationale.

Autre conséquence est de pousser des familles entières à quitter leur territoire et de se jeter sur le chemin de l’exil.  Ceci a considérablement perturbé leur organisation politique et sociale et les a réduit à s’amasser dans des camps des réfugiés où ils devinrent dépendants de l’aide internationale.     

      Mais les Touareg ne se contentaient pas d’une condition des réfugiés sans statut et gisant dans les camps de toiles dressés pour eux à la périphérie de grandes villes sahariennes (Tamanrasset, Djanet, Timiaouine..)  mais ils devaient changer leur situation. C’est ainsi que nous avons assisté au milieu des années quatre-vingt-dix au déclanchement d’un processus de violence armée qui les a opposé aux gouvernements maliens et nigériens qui a abouti à la négociation entre le deux parties après trois années d’affrontements. 

        Les négociations se sont déroulées dans des conditions très difficiles et ont duré longtemps avec l’intervention d’autres parties directement concernées par la question touarègue tel que la France et l’Algérie.

    Les revendications de la partie touarègue, au Niger et au Mali, consistaient en l’obtention des droits culturels, politiques et socio-economiques. Même si ces négociation ont considérablement contribué a changer favorablement la situation des Touareg vis-à-vis des Etats, cependant,  elles n’ont pas réglé définitivement leur problèmes. 

      En effet, les questions liées au developpement, à l’enseignement, à la pauvreté  et aux droits de l’homme sont à nos jours posées, même si des progrès en matière de sécurité ont été réalisés.

        Il est clair que l’un des défauts des conflits où les autochtones sont des victimes est que les gouvernements daignent de trouver de résolutions finales par le biais du non respect de leurs engagements puisque les populations victimes de ces conflits n’ont aucun moyen ni garanties pour les obliger à les respecter ; ceci le transforme en conflits endémiques.

   Pour ces raisons nous jugeons opportun de formuler des lois à l’échelle universelle qui oblige les parties en conflit de  respecter leurs engagements et de rappeler aux états membres de respecter aussi les différents pactes et accords qu’ils ont ratifiés , particulièrement ceux sur l’élimination de toutes les formes de discriminations. En fin de trouver des solutions finales,  mais pas des traitements temporaires.

 Je tiens a remercier le président de m’avoir accordé la parole, comme je remercie l’ONU, particulièrement le haut commissariat au droits de l’homme et le fonds volontaire qui m’ont permis de prendre par a cette réunion . Mercie pour votre attention 
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